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AVANT-PROPOS 

Le colloque Développement minier et communautés inuit et cries : Comment rendre le 
développement minier plus durable dans le Nord? s’est tenu à l’Université Laval à 
Québec le 8 mai 2013 dans le cadre du 81e Congrès de l’ACFAS. 

L’objectif du colloque, qui réunissait chercheurs, étudiants et représentants 
d’organisations autochtones, était d’explorer les impacts sociaux du développement 
minier sur les communautés cries et inuit du Québec et du Nunavut. Ce colloque se 
tenait en effet à un tournant de l’histoire minière dans le Nord canadien. Au Nunavut 
seulement, une douzaine de projets potentiels font l’objet de discussions. Ces projets 
pourraient générer jusqu’à 12 milliards de dollars d’investissements en capitaux en plus 
d’encourager la création de 4 000 emplois. Au Québec, plus d’une dizaine de projets 
potentiels sont présentement à l’étude dans les régions inuites (Nunavik) et cries (Eeyou 
Istchee) situées au Nord du 49e parallèle. Ces projets pourraient entraîner des 
investissements en capitaux d’une dizaine de milliards de dollars en plus de mener à la 
création de 4 000 emplois.  

Or, l’activité minière n’est pas sans conséquence. Historiquement, elle est responsable 
de nombreux impacts négatifs sur l’environnement et sur la santé des populations 
locales. Ces impacts sont désormais au cœur des préoccupations des entreprises 
minières, des gouvernements ainsi que des associations politiques et gouvernementales 
qui représentent les Autochtones touchées par le développement des projets miniers. 
On sait par exemple que l’activité minière est responsable d’émissions toxiques dans 
l’atmosphère, de dissémination de poussières et, parfois, de déversements de produits 
toxiques dans l’eau. On commence aussi à connaître un peu mieux les impacts de 
l’activité minière sur les populations autochtones. Le déversement de produits toxiques 
dans l’environnement jumelé aux impacts des infrastructures sur les populations 
animales ont de sérieuses conséquences sur leur santé.  

L’activité minière a aussi d’importants impacts sociaux et économiques. Ces derniers 
sont très mal connus, surtout dans les régions arctiques et subarctiques de l’Est 
canadien. Par exemple, on connaît mal l’impact socio-économique des salaires et des 
royautés octroyés par les minières sur les communautés. On ne sait pas grand-chose 
non plus des impacts des activités minières sur le bien-être et la santé des populations 
locales, sur leur niveau d’éducation, sur la qualité de l’habitation et des infrastructures 
communautaires, sur les niveaux de crimes et de délinquance dans les communautés, 
sur l’équité inter- et intragénérationnelle, sur les langues autochtones, sur la capacité 
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des autochtones à utiliser le territoire pour poursuivre leur participation aux activités de 
chasse et de collecte traditionnelles, et sur les sites archéologiques à haute valeur 
culturelle, historique et patrimoniale. Bref, il y a encore énormément de réflexion à faire 
pour mieux comprendre les impacts sociaux du développement minier dans le contexte 
nordique propre au Nunavut et au Québec. 

Les participants du colloque ont tenté d’apporter un certains éclairage sur ces 
questions : 

Josianne Grenier, étudiante au doctorat de l’Université Laval, a d’abord proposé un 
survol des impacts sociaux du développement minier dans la littérature scientifique, les 
évaluations environnementales et les études de suivi.  

Julien Keller, étudiant à la maîtrise de l’Université Laval, a ensuite tenté d’identifier les 
impacts sociaux de l’exploitation minière dans l’Arctique en proposant l’étude de cas de 
cinq projets miniers au Canada, en Alaska, au Groenland et en Russie. 

Jonathan Blais, étudiant à la maîtrise de l’Université Laval, est ensuite venu présenter les 
résultats préliminaires du projet de recherche qui l’a amené à Salluit et Kangiqsujuaq 
pour effectuer des entrevues auprès des habitants de ces deux communautés sur leurs 
perceptions de la mine Raglan. 

Sarah Carriere, Coordinatrice d’implantation de l’Accord des revendications territoriales 
du Nunavut pour la Qikiqtani Inuit Association (QIA) de l’île de Baffin a ensuite présenté 
une communication sur le rôle de son organisation lors de la négociation de l’entente 
sur les répercussions et les avantages avec Baffinland Iron Mines Corporation qui 
projette le développement de la mine Mary rover dans le Nord de l’île de Baffin. 

Jean-Sébastien Boutet, du gouvernement du Nunatsiavut au Labrador, est ensuite venu 
présenter les grandes lignes d’une étude de suivi du projet minier de Voisey’s Bay 
présentement en court dans sa région. Cette étude vise à bien documenter les impacts 
de cette mine sur les populations inuit du Labrador. 

Andy Baribeau, étudiant de l’Université Laval et consultant pour le Grand Conseil des 
Cris dans les dossiers miniers, est venu présenter le portrait du développement minier 
dans le territoire de Eeyou Itschee ainsi que les stratégies cries pour y faire face. 

Anna Deffner, du CNRS / CEFE en France, est ensuite venu présenter les grandes lignes 
du projet TUKTU sur lequel elle travaille avec Sylvie Blangy, chercheure au CNRS / CEFE, 
et Frank Tester, professeur de service social à l’Université de Colombie-Britannique. Ce 
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projet cherche à documenter la mutation des relations entre les Inuit de Baker Lake et la 
ressource caribou suite à l’ouverture de la mine de Meadowbank. 

Dans l’après-midi, une table ronde réunissant Andy Baribeau, Jean-Sébastien Boutet, 
Sarah Carriere, Thierry Rodon, professeur au département de science politique et 
titulaire de la Chaire de recherche sur le développement durable du Nord de l’Université 
Laval, Markus Herrmann, professeur au département d’économie de l’Université Laval, 
de même que Pierre Philie de l’Administration régionale Kativik, a tenté de proposer 
quelques pistes de réflexions à la question Comment rendre le développement minier 
plus durable dans le Nord? 

Le présent acte du colloque présente un résumé des communications et réflexions de 
chacun. Les participants sont parvenus à la conclusion que pour rendre le 
développement minier plus durable il fallait, entre autres,   

• Documenter les impacts de projets passés et présents, 
• S’assurer que les communautés locales aient la capacité de s’assurer les 

bénéfices du développement, 
• Travailler de concert avec les communautés locales pour que les projets 

respectent leurs priorités, 
• Faire des études de suivi environnementales et sociales des projets présents et 

futurs, 
• Prévoir un développement axé sur la longue durée qui prendra en compte la 

fermeture de la mine et qui passera par l’éducation, etc. 
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RÉSUMÉS 

 
Josianne Grenier  
Université Laval 

Les impacts sociaux du développement minier dans le Nord canadien : revue de 
littérature 

La revue de littérature sur l’activité minière dans le nord du Canada se divise en trois 
volets. Le premier porte les impacts théoriques développés dans la littérature 
scientifique, le deuxième sur les impacts anticipés dans les évaluations 
environnementales et, finalement, le troisième sur les impacts identifiés dans les études 
de suivi.   

La littérature scientifique et les évaluations environnementales présentent les 
potentiels avantages économiques, surtout sous forme de création d’emplois, mais 
aussi d’opportunités de formation et d’affaires. Ils invoquent  également l’augmentation 
de comportements à risque tels que la dépendance à l’alcool, à la drogue ou au jeu, puis 
la hausse des problèmes familiaux, tels que la violence familiale ou le divorce. Ils 
soulignent en plus la possible augmentation des infections transmises sexuellement et 
du taux de criminalité. 

Les études de suivis soulignent de manière générale que les opportunités économiques 
promises par les projets ne sont pas aussi nombreuses qu’anticipées. De plus, elles 
constatent que les projets entraînent l’augmentation des problèmes de consommation 
d’alcool et de drogues, la prévalence des maladies transmises sexuellement de même 
que celles des problèmes familiaux. Ces études soulignent également que les 
populations qui habitent les régions où s’établissent les mines ont de profondes 
inquiétudes face aux impacts de ces projets sur l’environnement ainsi que sur la viabilité 
de leur culture (langue, pratique culturelle, etc.).  

En revanche, la littérature scientifique, les études environnementales et les études de 
suivi sont plutôt avares d’information au sujet des activités traditionnelles, des 
inégalités, des impacts sur les femmes, des impacts du fly-in/fly-out, de l’emploi 
autochtone et des impacts de la fermeture. 
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Julien Keller 
Université Laval 

Les impacts socio-économiques de l’exploitation minière sur les communautés 
autochtones de l’Arctique 

Les deux questions autour desquelles s’articule cette communication sur les impacts 
socio-économiques potentiels de l'exploitation minière sur les communautés 
autochtones de l'Arctique sont: 

• Que sont les impacts socio-économiques de l'exploitation minière sur les 
communautés autochtones de l'Arctique? 

• Est-ce que les ententes négociées et le processus d'études d'impacts contribuent 
réellement à minimiser les impacts négatifs et optimiser les bénéfices pour les 
communautés affectées? 

Pour y répondre cinq études de cas ont été étudiées, soit la mine Red Dog en Alaska, la 
mine Raglan au Nunavik, la province diamantifère de la République de Sakha en Sibérie, 
l'exploitation minière au Groenland et la mine de Voisey's Bay au Labrador. Bien que 
chaque situation soit différente, chaque étude de cas offre quelque chose dont il est 
possible de s'inspirer, que ce soit un modèle à suivre ou des erreurs à éviter. La 
conclusion principale qui en émerge est que les ententes négociées et le processus 
d'études d'impacts ne contribuent pas nécessairement aujourd'hui à minimiser les 
impacts négatifs et optimiser les bénéfices pour les communautés affectées. En effet, 
malgré des exemples de succès en la matière, plusieurs facteurs peuvent moduler 
comment les communautés autochtones affectées par l'exploitation minière dans 
l'Arctique ressentent les impacts négatifs et les bénéfices potentiels. Ces recherches 
contribuent à élargir les connaissances des impacts socio-économiques potentiels de 
l'exploitation minière dans l'Arctique, mais soulignent également le besoin de recherche 
future dans le domaine. 
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Jonathan Blais 
Université Laval  

Les impacts sociaux de la mine Raglan auprès des communautés inuites de Salluit et de 
Kangiqsujuaq 

Au cours de rencontres auprès de membres des communautés de Salluit et de 
Kangiqsujuaq, l’un des premiers impacts sociaux nommés est la création d’emplois, 
indirectement ou directement à la mine, quoique plusieurs Inuit s’y retrouvent avec des 
emplois qui demandent peu de qualifications ou de scolarité. Les redevances, quant à 
elles, lorsque versées à la communauté, permettent la mise en place de nouvelles 
infrastructures et le financement de programmes qui répondent à ses besoins. Lorsque 
versées aux individus, elles permettent de se procurer du matériel de chasse et de 
pêche et de rembourser des dettes, mais entraînent également des problèmes de 
drogues, d’alcool et de violence conjugale. Aussi, lorsque ces revenus supplémentaires 
sont touchés, plusieurs individus ne se rendent pas au travail, ce qui paralyse les 
villages.  

Le système de fly-in/fly-out déstabilise les familles qui souffrent de l’absence prolongée 
d’un ou des deux parents. Les enfants s’absentent aussi parfois de l’école à leur retour.   
Si certains travailleurs Inuit ressentent de la discrimination face aux travailleurs 
francophones et que d’être éloigné de la famille et de la communauté est difficile à 
vivre,  certains aiment par contre d’avoir du répit et de se retrouver avec un certain 
confort, telles une chambre à eux et de la bonne nourriture en quantité. De l’autre côté, 
la personne qui va à la mine est une bouche de moins à nourrir et à loger pour la famille.  

Finalement, les activités de la mine sur le territoire ont des impacts sur la consommation 
de nourriture traditionnelle  dus à la crainte que certains produits chimiques se 
retrouvent dans les cours d’eau et les lacs où les membres des communautés vont 
pêcher.  Les animaux peuvent également être perturbés par ces activités minières.  
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Sarah Carrière 
Qikiqtani Inuit Association, Nunavut 

Développement minier au Nunavut : comment les Qikiqtaallungmiut exercent une 
influence sur le développement des ressources 

La Qikiqtani Inuit Association (QIA), le plus important propriétaire foncier privé au 
Canada, gère les terres inuites du Qikiqtani (région de Baffin). Cette région est à l’aube 
d’un boom de développement des ressources qui va radicalement changer la vie des 
gens qui l’habitent. Heureusement, l’Accord sur les revendications territoriales du 
Nunavut oblige les compagnies minières à négocier des ententes sur les bénéfices avec 
les organisations inuit. Cela donne aux Inuit une voix sur la manière dont 
développement minier doit procéder. En s’appuyant sur les travaux du comité de suivi 
socio-économique du Qikiqtaaluk ainsi que sur les comités dirigés par QIA au sujet du 
projet de Mary River, cette présentation mettra en lumière les préoccupations des 
Qikiqtaallungmiut et la façon dont ils sont capables d'exercer une influence sur le 
développement des ressources et le suivi de leur région. 
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Jean-Sébastien Boutet 
Gouvernement du Nunatsiavut 

Première décennie de développement industriel minier à Voisey’s Bay (2002-2012) : un 
projet axé sur la santé et le bien-être des populations inuites du Nunatsiavut 

Mise en branle par le gouvernement du Nunatsiavut, cette étude vise à faire le bilan de 
la première décennie d’activités à la mine Voisey’s Bay, au Labrador, une mine ayant fait 
l’objet d’une entente sur les répercussions et les avantages en 2002. L’étude, qui se 
déroulera sur une période de trois ans, se divise en cinq projets. Le premier s’attardera 
aux environnements biophysiques en incluant, entre autres, des cartes démontrant les 
changements que provoquent la présence des bateaux sur les activités de chasse et 
pêche sur le territoire. Le second projet s’intéressera au bien-être des populations en 
utilisant des variables telles que la démographie, la santé, l’éducation, l’inclusion sociale 
et économique, les infrastructures et services et l’utilisation du territoire. Le troisième 
projet se penchera quant à lui sur le développement économique, à l’aide de variables 
telles que l’emploi, le salaire, les formations, les taxes et redevances, l’entreprenariat, 
malgré qu’il soit difficile d’avoir des données qui permettent de concevoir le véritable 
impact. Le quatrième projet se vouera aux employés et à leur famille, s’appuyant sur 
des variables telles que l’embauche, les conditions de travail, les relations au travail et la 
vie familiale. Finalement, le dernier projet étudiera la gouvernance et les institutions, se 
penchant sue les résultats des ententes, le transfert des connaissances et la politique 
minière. L’étude de suivi racontera également l’histoire de la mine et fera une critique 
des études d’impacts environnementaux. 
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Andy Baribeau 
Université Laval et Grand Conseil des Cris 

Le développement minier dans Eeyou Istchee et l'implication de la Nation crie 

La Nation crie cherche à concilier, dans le territoire de Eeyou Istchee, l’exploitation 
minière, les communautés autochtones, l’harmonie avec les Jamésiens et le 
développement durable. L’exploitation minière a des impacts sur les autres utilisations 
du territoire et, surtout, des impacts qui se prolongent au-delà de la durée de vie de la 
mine. S’appuyant sur les droits reconnus par la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois (1975) et la Paix des braves (2002), les Cris ont choisi une approche 
pragmatique quant au développement minier sur leur territoire, en le soutenant par une 
politique minière publique, et ce tant et aussi longtemps qu’il est fait selon les valeurs et 
la vision des Cris pour les générations futures et la protection et l’utilisation du 
territoire. 

L’intégration des communautés autochtones dans les projets miniers est toujours un 
défi, et ce malgré que les Cris, avec leurs ententes, aient plus d’outils que bien d’autres 
Premières Nations. L’intégration doit se faire aussi bien au niveau de la planification 
d’un projet afin d’assurer un respect des communautés, de l’opération d’une mine avec 
ses emplois et ses retombées ou encore de la fermeture, afin d’assurer qu’elle soit en 
harmonie avec les attentes des communautés. Le succès repose avant tout dans la mise 
en œuvre des engagements et des objectifs et non pas dans la négociation d’ententes, 
malgré que celles-ci soient toujours nécessaires. 
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Anna Deffner 
CNRS CEFE, France 

Les impacts du développement minier sur la communauté Inuit de Baker Lake au 
Nunavut 

La mine d’or de Meadow Bank, en activité depuis 2010, offre à la communauté une 
source de développement économique, mais bouleverse aussi les équilibres sociaux, les 
traditions et les valeurs Inuit. Le projet TUKTU se concentre sur la mutation des relations 
entre les Inuit de Baker Lake et la ressource caribou en réponse à ces changements.  

Pour y arriver, on préconise une recherche participative en collaboration avec les 
communautés.  Entre autres, des ateliers avec les aînés ont été réalisés. Pour 
l’animation des ateliers, différents outils de communication sont utilisés afin de saisir les 
perceptions des participants sur la vie avant l’arrivée de la mine et la vie depuis le début 
des opérations. On y utilise aussi des photographies avant/après, des vidéos et des 
récits que des ateliers de théâtre pendant lesquels on organise des jeux de rôle où le 
participant prétend argumenter contre une personne de son choix, comme un élu ou un 
dirigeant de la mine. 
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TABLE RONDE 

Les participants à la table ronde étaient : 

• Andy Baribeau – Université Laval/Grand Conseil des Cris 
• Jean-Sébastien Boutet – Gouvernement du Nunatsiavut 
• Sarah Carriere – Qikiqtani Inuit Association 
• Markus Herrmann  – Université Laval, Département d’économie 
• Thierry Rodon – Université Laval, Département de science politique  
• Pierre Philie – Administration régionale Kativik 

On leur a demandé de répondre à la question suivante : Comment rendre le 
développement minier plus durable dans le Nord? Chacun avait une période de cinq 
minutes pour le faire. Une discussion a suivi. Ici sont résumées brièvement les 
interventions de chacun. 

*** 

Pierre Philie 

Afin d’augmenter le nombre de travailleurs inuit associés au domaine minier et afin de 
percevoir des revenus additionnels pour leurs communautés, les Corporations foncières 
Nunaturlik de Kangirsujuaq et Qarqalik de Salluit se sont jointes à des partenaires afin 
d’effectuer des travaux de sous-traitance. Afin de faire profiter encore plus les 
Nunavimmiut des retombées économiques du développement minier sur son territoire, 
un Fonds d’exploration minière au Nunavik  a été créé.    

La population inuit  s’entend  pourtant pour dire que toutes ces entrées de revenus dans 
les communautés, en plus des redevances minières négociées, ne compensent pas les 
pertes environnementales qui risquent de modifier grandement les habitudes de vie. En 
ce sens, la Commission de la Qualité de l’Environnement Kativik, le Comité Raglan, le 
Comité Nunavik Nickel et les ministères concernés demandent continuellement aux 
compagnies minières des comptes rendus détaillés de leurs opérations, des difficultés 
rencontrées sur les sites miniers, des dégâts qui auraient pu être causés à 
l’environnement, de même que leurs intentions futures en matière de développement 
des ressources. Aussi, malgré les redevances versées aux bénéficiaires, les emplois créés 
et les réglementations en vue de la protection du territoire, qui prédisposent les 
Nunavimmiut à s’accommoder au développement minier, les Inuit de la région ne se 
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laisseront pas imposer une utilisation de l’espace qui aurait un impact trop négatif sur le 
futur. 

 

Jean-Sébastien Boutet 

Pour l’industrie minière, le développement durable se limite aux intérêts locaux, plutôt 
que globaux, et à la durée de vie de la mine, plutôt qu’au futur en général.  Les 
indicateurs quantitatifs présentement disponibles ne sont pas adaptés à l’obtention de 
connaissances empiriques sur tout ce qui entoure les mines. Il serait intéressant de se 
pencher sur les impacts sur les entreprises et les infrastructures, les impacts des 
montants dépensés sur le territoire, ceux du fly-in/ out. Il faut aussi savoir si la chasse 
est compromise ou facilitée par la présence de la mine. 

Afin de favoriser le développement, il faut encourager l’éducation, qui diffère de la 
formation et chercher à savoir si la présence d’une mine l’encourage ou la décourage.  Il 
faut chercher à maintenir le développement après la fermeture de la mine, mais, 
ultimement, ce sont les communautés qui doivent déterminer le développement 
qu’elles veulent voir sur leur territoire. 

 

Sarah Carrière 

Pour favoriser le développement durable, il faut mettre l’accent sur la surveillance, le 
suivi, pour mieux comprendre les impacts afin de développer des programmes adaptés 
aux Inuit. Le peu de données pertinentes disponibles pour les Inuit rend la préparation 
difficile et un meilleur accès à ces données permettrait un meilleur accompagnement 
des communautés. 

Pour ce qui est des redevances, il faudrait s’assurer de dépenser les fonds de façon 
durable et éviter de faire des chèques individuels. 

 

Markus Herrman 

Le développement durable n’est pas rentable pour les compagnies minières, mais ne 
devrait pourtant pas se limiter à faire des recherches pour rallonger la durée de vie du 
site minier. Il faut aussi empêcher que les autochtones ne deviennent des rentiers 
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encombrants, qui dépendent uniquement des redevances de l’industrie minière, puis 
s’assurer de l’équité inter et intra générationnelle. 

En ce qui concerne les redevances minières, si elles vont à l’ensemble des populations 
du Québec, l’augmentation de celles-ci risque de mener à la réduction de la durée de la 
vie de la mine, ce qui peut avoir des impacts pour les communautés autochtones. 

 

Andy Baribeau 

Les communautés situées près des gisements devront vivre avec la réalité de 
l’exploitation minière tant que la demande existera.  Les redevances, qui semblent être 
la solution idéale au développement minier, ne peuvent représenter qu’une solution à 
court terme. Il faut pourtant planifier à long terme, avoir une vision de la vie souhaitée 
une fois que la mine sera fermée. Cette vision doit impérativement émaner des 
communautés elles-mêmes. 

 

Thierry Rodon 

L’Harvard Project on American Indian Economic Development conclut que la 
gouvernance est l’élément le plus important pour le bien-être des communautés 
autochtones. L’autonomie gouvernementale n’est pas une solution suffisante pour les 
communautés autochtones, qui ont également besoin de contrôle, de gouvernance et 
des moyens de faire un développement local décidé localement. Pour l’instant, le 
développement minier est subi par des communautés qui peuvent l’influencer, mais pas 
l’arrêter.   

Pour viser un développement durable, il faut revisiter le concept de free mining et se 
demander si un changement de régime permettrait de changer les choses.  Il faut se 
demander si un projet est acceptable quand il est à côté d’une communauté, si les 
projets ne doivent pas être considérés différemment selon le minerai, dont 
l’exploitation ne produit pas nécessairement les mêmes impacts. Finalement, comme 
les mines vont inévitablement partir, il faut impérativement avoir un développement 
qui ne soit pas lié aux mines. 
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